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PPrrééaammbbuullee  
L’étude d’impact du projet de centrale photovoltaïque Maison-Rouge de Limoges Métropole, élaborée dans 
le cadre du Permis de Construire, a fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale en date du 14 février 
2021 (avis n°2021-APNA27). 
 
Le présent mémoire a pour objectif de répondre aux principales recommandations émises par l’Autorité 
environnementale dans le cadre de son avis, ainsi que des avis de l’ensemble des services consultés.
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Réponses des maîtres d’ouvrages 
Seuls les avis nécessitant une réponse sont repris dans ces tableaux, l’ensemble des avis recueillis sont annexés à ce mémoire. 
 

√ A l’avis de la MRAe 
Volet Avis RRééppoonnsseess  

Contexte et présentation du 
projet

La MRAe relève l’insuffisance du dossier sur la question du raccordement au 
réseau électrique de l’installation, qui n'est présenté que dans son principe par 
le dossier, alors qu’il est un élément indissociable du projet et que ses impacts 
devraient être analysés et détaillés. 

La SAS PARC SOLAIRE DE MAISON ROUGE a fait réaliser par le gestionnaire de réseau de distribution une 
pré-étude de raccordement du projet solaire. 
La solution de raccordement transmise par Enedis est un raccordement direct au Réseau Public de 
Distribution HTA depuis l’unique poste de livraison (PDL) de l’installation solaire jusqu’au départ le plus 
proche JUNIAC1302 du poste source JUNIAT via une tranchée de 20 mètres de long en domaine public. 
 
L’impact environnemental de cette solution de raccordement est jugé négligeable et temporaire car le 
raccordement sera effectué en accotement de voiries existantes. Sans impact sur l’environnement, il sera 
éventuellement susceptible de perturber très ponctuellement sur une journée la circulation sur l’axe 
concerné. 
 
Voir plan extrait de la demande de PRAC d’ENEDIS sur la page suivante. 

Analyse de la qualité de l’étude 
d’impact 
 

La MRAe recommande de détailler et de mettre en cohérence l’étude d’impact 
et son résumé non technique avec l’étude naturaliste, présentée en annexe à ce 
stade, afin de les rendre autoportants et directement accessible pour le public. 

L’assemblage des différentes études sera réalisé et le RNT complété afin de les rendre autoportant.  

Milieux naturels et biodiversité 
 

La MRAe estime, contrairement à l’analyse qui en est faite dans le dossier, que le 
projet est en contradiction avec les orientations du SDAGE, notamment la 
mesure relative à la préservation des zones humides. Elle considère que le bilan 
des impacts du projet sur les zones humides est clairement sous-évalué, et que 
les effets positifs escomptés par la compensation évoquée ne sont pas justifiés.  

La zone humide la plus sensible au nord du site (enjeu très fort) a été évitée dans la conception du projet. 
De plus, le projet impactant une prairie humide et une jonçaie, plusieurs mesures de réduction des 
impacts sont proposées : mise en place d’un périmètre de protection autour des habitats naturels 
sensibles pendant toute la durée des travaux, commencement des travaux hors période de reproduction, 
conservation et entretien de l’habitat du Campagnol amphibie et recréation d’un nouvel habitat favorable 
dans la zone humide évitée au nord, un an avant les travaux. 
Le site est actuellement à l’abandon, aucun entretien n’y est réalisé depuis plusieurs années. Les habitats 
naturels ont tendance à s’enfricher, ce qui n’est pas favorable au Campagnol amphibie, qui affectionne les 
milieux herbeux denses, mais à végétation basse. Ainsi, il est proposé de conserver et d’entretenir son 
habitat actuel (la jonçaie), mais aussi de restaurer la zone humide plus au nord par une réouverture en 
supprimant les ligneux. Ainsi cette restauration sera bénéfique pour la faune, et notamment le Campagnol 
amphibie, mais aussi pour la flore qui pourra se diversifier. 
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Volet Avis RRééppoonnsseess  

La MRAe estime qu’en matière de prise en compte de la biodiversité, la 
démarche ERC d’évitement, de réduction et à défaut de compensation des 
impacts n’est pas menée de manière complète et ni suffisante.  

 
Sur le site choisi, les habitats naturels les plus sensibles ont été évités (saulaie marécageuse, haie 
multistrate, lisière humide, bas-marais acide, jonçaie). 
Des impacts sur la biodiversité subsistent néanmoins, des mesures de réduction de ces impacts ont donc 
également été proposées.  
7 093 m² de zones humides sont impactées par le projet. Une mesure de compensation a donc été 
proposée, permettant d’assurer le maintien d’un habitat humide a minima équivalent à celui utilisé, par 
une restauration et une gestion extensive. Il est à noter que cette mesure bénéficiera également aux 
espèces inféodées aux prairies humides et plus largement à la faune terrestre. 

Justification du choix du projet 
et effets cumulés 

La MRAe relève qu’aucune recherche de site alternatif n’est présentée, que les 
effets cumulés entre projets et aménagements, notamment avec le projet de 
création de la bretelle de sortie de l’A20 sur la RD 220, ne sont pas analysés et 
qu’à l’échelle du site d’étude, la variante retenue reste susceptible d’impacts 
notables sur l’environnement, notamment sur les habitats de zones humides du 
site et leurs espèces associées.  

Limoges Métropole, qui est partie prenante du projet, est engagée depuis de nombreuses années dans 
des politiques de transition énergétique. Elle a porté un premier Plan Climat entre 2013 et 2017 et vient 
d'adopter son nouveau Plan Climat Air Energie Territorial. Le développement des énergies renouvelables 
est une priorité et la filière photovoltaïque est la plus stratégique en termes de potentiel de 
développement sur le territoire. 
La parcelle objet du projet est un délaissé de zones d'activités ; elle a été identifiée dès 2014 comme une 
zone intéressante pour l'étude d'un projet photovoltaïque, notamment en raison de son zonage " à 
urbaniser" au PLU de la commune de Bonnac-la-Côte. 
 
Le territoire de Limoges Métropole ne dispose pas de grandes surfaces au sol propices à l'installation de 
centrales de grandes puissances : absence de friches mobilisables, prédominance de foncier classé en N ou 
A au PLU. 
La préservation de la biodiversité du territoire est également un point important pour Limoges Métropole 
qui possède la compétence Espaces Naturels et qui s'est dotée d'une trame verte et bleue et d'un 
inventaire des zones humides. 
L'objectif est d'arriver à concilier le développement des énergies renouvelables dans le cadre d'une 
politique ambitieuse de transition énergétique tout en préservant la biodiversité du territoire. 
 
A ce titre, la présence d'une zone humide sur le site d'implantation d'une centrale ne doit pas constituer 
un frein rédhibitoire mais s'intégrer comme une caractéristique majeure du site qui doit être au cœur des 
considérations d'aménagements du projet photovoltaïque. 
 
De plus dans le cadre de l’étude d’impact, un collège d’experts a étudié l’ensemble de pprroojjeettss  ccoonnnnuuss 
eennvviirroonnnnaannttss afin de vérifier le cumul des impacts. L’intégration dans ces analyses du projet de la bretelle 
d’autoroute n’a pas pu être faite en raison du caractère hypothétique du projet. En effet, ce projet est au 
stade d’intention politique sans définition précise et études environnementales ou de faisabilité connues à 
ce jour. A ce titre, il n’entre pas dans la catégorie fixée par le code de l’environnement ddeess  pprroojjeettss  ccoonnnnuuss  
eett  ddoonncc  nn’’aa  ppaass  ééttéé  iinnttééggrréé  àà  ll’’ééttuuddee  dd’’iimmppaacctt  ddee  llaa  cceennttrraallee  pphhoottoovvoollttaaïïqquuee.. 
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√ A l’avis RTE – Favorable sous réserve 
Volet Avis RRééppoonnsseess 

Réseau 
Les services RTE ne posent pas de contre-indication et d’avis défavorable au 
projet. Cet avis rappelle des règles à respecter notamment vis-à-vis de la 
présence du pylône 43 à proximité immédiate du site. 

Le développeur s’engage à respecter la règlementation en vigueur fixée par le Code du Travail.  

 

√ A l’avis du service de l’eau – Favorable sous réserve 
Volet Avis RRééppoonnsseess 

Eaux milieux aquatique 

L’unité EMA a participé à plusieurs réunions de pré cadrage sur ce projet. Celui-ci 
va impacter 7 093 m² de zone humide. Il est proposé de compenser cet impact 
par la restauration et la gestion extensive de 7 380 m² de zone humide. Une 
déclaration loi sur l’eau devra être déposée au titre de la rubrique 3310. 

Un dossier Loi sur l’Eau a été défini et sera transmis au service compétent afin de respecter la 
règlementation en vigueur. Ce dossier est réalisé par le bureau d’étude ENCIS et sera déposé courant du 
mois de mai 2021. 

Biodiversité 

Les mesures prises pour la préservation de son habitat [le campagnol Amphibie] 
devraient permettre l’absence d’impact significatif du projet en phase 
d’exploitation. Toutefois, la mesure de réduction R2 concernant l’identification 
de l’emprise des travaux doit être complétée. En effet, en l’état, cette mesure ne 
permet pas de garantir l’évitement de toute destruction potentielle du 
campagnol amphibie et des amphibiens présents sur le site.  
 
LLaa  ddéélliimmiittaattiioonn  ppaarr  rruubbaalliissee  ddee  llaa  zzoonnee  àà  éévviitteerr  sseerraa  ccoommppllééttééee  ppaarr  llaa  ppoossee  ddee  
ddiissppoossiittiiffss  ddee  ttyyppee  ffiilleettss  àà  aammpphhiibbiieenn  eemmppêêcchhaanntt  llee  ppaassssaaggee  ddeess  ddiifffféérreenntteess  
eessppèècceess  vveerrss  llaa  zzoonnee  ddee  cchhaannttiieerr.. Pour assurer son efficacité, cette mise en 
défens sera positionnée sur le terrain  àà  uunnee  ddiissttaannccee  mmiinniimmaallee  ddee  1100  mmèèttrreess  eenn  
rreettrraaiitt  ddeess  sseecctteeuurrss  àà  éévviitteerr  de telle sorte à créer une zone tampon entre le 
chantier et le secteur écologique sensible. 

Afin de s’assurer de la préservation des espèces au niveau des zones à éviter, le développeur s’engage à 
mettre en place une mesure complémentaire visant à éviter la probabilité de destruction d’individus en 
période de reproduction et/ou d’hivernage et de limiter les effets du dérangement. 
 
Mesure Réduction : Adaptation du calendrier des travaux en accord avec la phénologie des espèces - 
défavorabilisation écologique de la zone d’emprise 
 
Elle comprendra deux actions complémentaires : 

• La réduction de l’attrait de la zone d’emprise pour la faune en amont des travaux. 
• L’adaptation du calendrier des travaux afin qu’ils génèrent le moins d’impact possible.  

 
Dès lors, une fois que le chantier aura démarré à une période identifiée comme prioritaire par le bureau 
d'étude naturaliste, la zone ne présentera plus d'attrait pour la biodiversité qui évitera la zone de chantier 
pendant la durée de celui-ci. Il n'est ainsi pas nécessaire de baliser des zones au sein de l'emprise du 
chantier pendant la durée de celui-ci. 
 
Par ailleurs la proposition de délimitation par rubalise d'un périmètre de protection éloigné de 10 mètres 
des zones sensibles n'est opérationnellement pas possible lors de la phase d'installation des structures et 
des modules puisque ce périmètre viendrait empiéter sur les zones d'implantation de la centrale PV. 
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√ A l’avis de l’ARS - Favorable 
Volet Avis RRééppoonnsseess 

Cadre de vie 

Les prescriptions des arrêtés de la DUP devront être respectée par le 
pétitionnaire particulièrement en phase travaux, notamment :  

• Les eaux usées de la zone d’activités artisanales de « Maison Rouge » 
seront rejetées pour traitement en dehors du bassin versant de la 
retenue. Aucune autre installation ne pourra être autorisée si cette 
condition n’est pas satisfaite. 

Le porteur de projet respectera les prescriptions fixées par l’arrêté de la DUP. Afin de préserver au 
maximum la ressource en eau, des kit anti-pollution seront disponibles pendant la phase de chantier afin 
de préserver le bassin versant de la retenue de toute pollution accidentelle.  

 

√ A l’avis de la CDPENAF - Favorable 
 

√ A l’avis de la chambre d’agriculture – Favorable sous réserve 
Volet Avis RRééppoonnsseess 

Etude Impact – Volet Agricole 

Le paragraphe 3.8 « étude des incidences sur les activités agricoles » doit être 
complétée concernant les conditions de localisation car l’étude ERC Agricole peut 
être déclenchée non seulement lorsque l’emprise du projet est située sur une 
zone agricole d’un document d’urbanisme mais également sur une zone à 
urbaniser, comme c’est le cas sur le présent projet. 

En raison de sa superficie inférieure à 5 ha, le projet n’est pas soumis à l’étude ERC agricole, d’autant plus 
que le site ne connait plus d’activité depuis plus de 3 ans (21 septembre 2007). 

Le paragraphe 7.6.3 consacré à l’agriculture à l’échelle de l’aire d’étude 
immédiate doit être complété car la visite seule du site ne peut suffire à 
déterminer s’il y a une utilisation agricole professionnelle de la parcelle. Nous 
vous demandons de préciser depuis quelle année la parcelle n’est plus déclarée à 
la PAC et si le propriétaire met actuellement le terrain à disposition d’un 
exploitant agricole et sous quelles conditions. 

Le site est un délaissé de zone d’activité dont Limoges Métropoles a fait l’acquisition le 21 septembre 2007. 
Depuis cette date, aucune activité agricole n’a été recensé sur le site et aucune mise à disposition n’est en 
cours avec un exploitant agricole. 
Le caractère du site correspond à une friche. 

Concernant la carte présentée page 85, nous vous demandons d’utiliser un 
Registre Parcellaire Graphique plus récent […] 

Des cartes à jour du RPG viendront se substituer aux éléments inscrits dans l’étude d’impact 
Ci-après, les cartes RPG 2018 vue éloignée et vue rapprochée. 

Dans le tableau des enjeux et sensibilités du territoire relatifs au milieu humain 
présenté page 106, il est noté « une centrale photovoltaïque peut être couplée à 
une activité agricole comme le pâturage ovin ». Nous vous invitons à mettre en 
œuvre cette possibilité en conventionnant avec un exploitant et en le 
rémunérant de façon adéquate. 

La mise en œuvre d’une convention de pâturage ovin est une solution à l’étude par le développeur. Elle 
constitue une mesure prioritaire.  
Dans le cas où cette mesure ne serait pas envisageable du fait de la difficulté à conventionner avec un 
berger, le fauchage mécanique sera la mesure mise en place pour l’entretien du site et ll’’uussaaggee  ddee  pprroodduuiittss  
pphhyyttoossaanniittaaiirreess  sseerraa  pprroossccrriittee. 

Page 137, il est noté qu’il n’y a aucune mesure de compensation, or la page 
suivante note une mesure de compensation. 

Cette coquille sera corrigée dans le dossier final puisqu’une mesure de compensation est bien prévue dans 
le projet.  

Dans le paragraphe 6.3, il est noté que l’impact sur l’activité agricole est nul. Nous 
avons une tout autre analyse, car une parcelle en prairie en cours d’enfrichement 
peut être à nouveau exploitée par un agriculteur, ce qui n’est pas le cas lorsque 
cette parcelle est équipée de panneaux photovoltaïques. 

Depuis 2016, le site n’est pas renseigné en zone agricole au registre parcellaire graphique disponible sur le 
site internet du Géoportail. Il en a donc été conclu qu’aucune activité agricole n’avait lieu sur ce site. 
Par conséquent, l’absence d’activité agricole depuis de nombreuses années et son classement en zone AUi 
depuis près de 13 ans ont conduit à la conclusion suivante que le projet de centrale photovoltaïque n’a pas 
d’impact sur l’activité agricole. 
 
De plus, la collectivité a indiqué que la seule activité agricole qui pourrait persister serait la présence 
ponctuelle d’un troupeau d’ovins ou de caprins pour du pâturage.  
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Volet Avis RRééppoonnsseess 
LL’’eexxppllooiittaattiioonn  dd’’uunnee  cceennttrraallee  pphhoottoovvoollttaaïïqquuee pouvant se combiner avec un pâturage de ces mêmes 
espèces ; ll’’iimmppaacctt  ddee  llaa  cceennttrraallee  eenn  pphhaassee  dd’’eexxppllooiittaattiioonn  eesstt  ddoonncc  ccoonnssiiddéérréé  ccoommmmee  nnuull..  
Toutefois, il est à noter que lors de la pphhaassee  ddee  cchhaannttiieerr, l’usage de ce site pour du pâturage sera 
impossible ; l’’iimmppaacctt  ppeeuutt  êêttrree  ccoonnssiiddéérréé  ccoommmmee  ffaaiibbllee  eenn  rraaiissoonn  ddee  ll’’aassppeecctt  tteemmppoorraaiirree  ddee  cceettttee  pphhaassee..    
 
Il est à noter que dans le cas où le projet de centrale n’aurait pas été réalisé, aucune activité agricole 
n’aurait pu être possible. En effet, le site est destiné à accueillir des activités Industrielles et son 
déclassement n’est pas envisageable pour la collectivité.  

Résumé Non Technique Le RNT devra tenir compte de toutes ces remarques et modifié en conséquence. Le Résumé Non Technique sera complété en conséquence afin de retranscrire les informations mises à jour 
dans le dossier d’Etude d’Impact. 
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√ A l’avis du ministère des armées - Favorable 
 

√ A l’avis du SDIS – Favorable sous réserve 
Volet Avis RRééppoonnsseess 

Sécurité incendie 

Laisser libre de toute végétation les passages entre les limites de propriété et le 
projet afin de permettre l’accès à l’arrière du bâtiment aux dévidoirs des 
sapeurs-pompiers. 
Une vingtaine de mesures sont définies dans l’avis. 
2) Chemin d'accès à la centrale d'au moins 3 mètres de larges et 
carrossable. 
3) Disposer d'au moins deux entrées sur chaque « champ solaire ». 
4) Ecartement entre les panneaux et la clôture d'au moins 5 mètres. 
5) Disposer au niveau du « champ solaire » de plusieurs voies de circulation 
d'au moins 3 mètres, pour quantifier le nombre de voies, nous souhaiterions un 
plan. 
6) Mettre en place une obligation de débroussaillage sur le site. 
7) Indiquer avec des panneaux appropriés le risque électrique s'il est 
présent dans certains locaux. 
8) Une réserve de 60 m3 ou un poteau de 30 m3/h. Ces installations sont à 
considérer comme « risque faible ». 
9) Concevoir l'ensemble de l'installation selon les préceptes du guide 
pratique réalisé par l'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de ['Energie 
(ADEME) avec le syndicat des Energies renouvelables (SER) baptisé « 
Spécifications techniques relatives à la protection des personnes et des biens 
dans les installations photovoltaïques raccordées au réseau » et celui réalisé par 
l'Union Technique de ['Electricité (UTE) baptisé « C 15-712 installations 
photovoltaïques ». 
10) Minimiser le plus possible la longueur du câblage en courant continu 
entre les modules photovoltaïques et l'onduleur. 
11) Positionner les onduleurs au plus près des membranes et/ ou des 
modules photovoltaïques. 
12) Installer des coupes circuits à sécurité positive au plus près des panneaux 
ou des membranes, pilotés à distance par une commande centralisée. 
13) Munir chaque onduleur d'un contrôleur d'isolement permettant de 
prévenir un défaut éventuel. 
14) Installer des câbles de type unipolaire de catégorie C2, non propagateur 
de flamme et résistant au minimum à des températures de surface de 70°C. 
Identifier les et signaler tous les5 m en lettres blanches sur fond rouge, avec 
mention « danger, conducteurs actifs sous tensions ». 
15) Faire cheminer les chemins de câbles des installations dans un 
cheminement technique protégé et/ou dans un capotage métallique lui-même 
muni d'une mise à la terre et de protection contre les effets de foudre. 
16) Mettre en place une coupure générale simultanée de l'ensemble des 
onduleurs actionnables depuis un endroit, éventuellement complétée par 
d'autres coupures de type coup de poing judicieusement réparties. Cette 

Le développeur et le pétitionnaire respecteront et mettront en application les mesures de sécurité 
incendie fixé par le SDIS dès la phase de travaux, avec par exemple : 

↘ Chemin d'accès à la centrale d'au moins 3 mètres de larges et carrossable. 
↘ Ecartement entre les panneaux et la clôture d'au moins 5 mètres. 
↘ … 

 
Les prescriptions fixées par le SDIS seront reprises lors de la finalisation de la conception de la centrale où 
l’ensemble des fournitures nécessaires à la centrale sera défini. 
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Volet Avis RRééppoonnsseess 
coupure devra être visible, positionnée à proximité de la coupure générale 
électrique de l'établissement (Cf. doctrine « coupure générale des installations 
électriques du 09/01/03 » et identifiée par la mention « Coupure réseau 
photovoltaïque - Attention panneau encore sous tension » en lettres blanches 
sur fond rouge. 
17) Faire vérifier à la construction l'installation par un organisme agréé. 
18) Réaliser les installations électriques des lieux de travail de telle façon 
qu'elles soient conformes aux dispositions fixées par la réglementation en 
vigueur sur la sécurité des travailleurs dans les établissements mettant en œuvre 
des courants électriques, prévue par le décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 
modifié. (Code du travail art. R4215- 1 à R4215-3). 
19) Doter l’établissement : 

• D'extincteurs portatifs à eau pulvérisée de 6 litres minimum pour 200 m2 
de plancher avec un minimum d'un appareil par niveau. 

• Et d'extincteurs en nombre et type appropriés aux risques (Code du 
Travail art. R4216-30). 

20)        Repérer tous les moyens de secours par une signalisation durable, 
apposée aux endroits appropriés (Code du Travail Art. 4216-30) 

 

√ Avis favorable de la DGAC 
 

√ Avis favorable de la Mairie 
 

√ Absence d’avis de la communauté Urbaine Limoges Métropole 
Le délai imparti de 2 mois pour émettre un avis prévu à l’article R 122-7 du Code de l’Environnement étant écoulé, la préfecture a transmis au pétitionnaire un courrier d’information annexé au présent document. 
 

Avis recueillis 



Région Nouvelle-Aquitaine

Localisation du projet : Commune de Bonnac-la-Côte (87)
Maître d’ouvrage : Parc solaire de Maison Rouge SAS
Avis émis à la demande de l’Autorité décisionnaire : Préfet de la Haute-Vienne
en date du : 15 décembre 2020
Dans le cadre de la procédure d’autorisation : Permis de construire
L’Agence régionale de santé et le préfet de département au titre de ses attributions dans le domaine de
l’environnement ayant été consultés.

Préambule

L’avis de l’Autorité environnementale est un avis simple qui porte sur la qualité de l’étude d’impact produite et
sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet. Porté à la connaissance du public, il ne
constitue pas une approbation du projet au sens des procédures d’autorisations préalables à la réalisation.

En application du décret n°2020-844, publié au JORF le 4 juillet 2020, relatif à l’autorité environnementale et à
l’autorité chargée de l’examen au cas par cas, le présent avis est rendu par la MRAe.

En application de l’article L.1221 du code de l'environnement, l’avis de  l’Autorité environnementale doit faire
l’objet d’une  réponse écrite de la part du maître d’ouvrage, réponse qui doit être rendue publique par voie
électronique au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L.123 2 ou de la
participation du public par voie électronique prévue à l'article L. 123 19.

En application du L.122-1-1, la décision de l'autorité compétente précise les prescriptions que devra respecter
le  maître  d'ouvrage ainsi  que  les  mesures  et  caractéristiques  du  projet  destinées  à éviter  les  incidences
négatives notables, réduire celles qui ne peuvent être évitées et compenser celles qui ne peuvent être évitées
ni réduites. Elle précise également les  modalités du suivi des incidences du projet sur l'environnement ou la
santé humaine. En application du R.122-13, le  bilan du suivi de la réalisation des prescriptions, mesures et
caractéristiques du projet destinées à éviter, réduire et compenser ces incidences devront être transmis pour
information à l’Autorité environnementale.

Le présent avis vaudra pour toutes les procédures d’autorisation conduites sur ce même projet sous réserve
d’absence de modification de l’étude d’impact (article L. 122.1-1 III du code de l’environnement).

Cet avis d’autorité environnementale a été rendu le 14 février 2021 par délégation de la commission collégiale
de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Hugues AYPHASSORHO.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du
présent avis.
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Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine

sur un projet de centrale photovoltaïque au sol sur la commune de

Bonnac-la-Côte (87)

n°MRAe 2021APNA27 dossier P-2020-10447

I. Contexte, présentation du projet et enjeux environnementaux

I.1- Contexte et présentation du projet

Le présent avis porte sur un projet de création d’une centrale photovoltaïque au sol présenté par la société
Parc solaire de Maison Rouge, filiale d’IRISOLARIS. Le parc est prévu pour délivrer une puissance totale
d’environ 2,8 Méga Watt crête1 (MWc) selon l’étude d’impact (page 10). Il s’implante sur une surface clôturée de
3,8 hectares au lieu-dit Les Près sur la commune de Bonnac-la-Côte, dans le département de la Haute-Vienne.

Le site d’étude, d’une surface d’environ cinq hectares au nord de Limoges, est situé en bordure de l’autoroute
A20  et  de  la  RD220  menant  à  la  zone  industrielle  de  «  Maison  Rouge  ».  L’occupation  du  sol  actuelle
correspond à une zone naturelle  caractérisée par une strate herbacée et entourée par des boisements. Une
ligne électrique aérienne traverse le site du projet. Au sud du site du projet, le Chêne Vert est un lieu-dit habité. 

Localisation du projet (extrait de l’étude d’impact p. 25) Zone d’étude du site (extrait de l’étude d’impact p. 25)

L’aire d’étude est soumise à plusieurs contraintes d’aménagement et à des servitudes :

• des reculs respectifs de 100 m et de 10 m de l’autoroute A20 et de la RD220 ;
• un projet de création d’une bretelle d’un échangeur entre l’A20 et la RD 220 au niveau du carrefour

giratoire de Maison-Rouge ;
• des prescriptions  liées  à  la  présence  du  périmètre  de  protection  rapprochée du  captage  AEP de

Beaune-les-Mines 1 et 2 ;

Un scenario  de raccordement  du poste  de livraison au poste  source de Juniat,  situé à 3,9  km  du projet
photovoltaïque est évoqué. 

La  Mission  Régionale  d’Autorité  environnementale  (MRAe)  relève  l’insuffisance  du  dossier  sur  la
question  du  raccordement  au  réseau électrique  de  l’installation,  qui  n'est  présenté  que  dans  son
principe par le dossier, alors qu’il est un élément indissociable du projet et que ses impacts devraient
être analysés et détaillés.

1 Mégawatt-crête, soit 106 (1 million) de watt-crête. Le watt-crête (Wc) est l’unité de mesure de puissance d’un panneau solaire. Il 
correspond à la délivrance d’une puissance électrique de 1 Watt, sous de bonnes conditions d’ensoleillement et d’orientation.
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I.2- Procédures relatives au projet

Le présent avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) est sollicité dans le cadre d’un
dossier de demande de permis de construire.

Le projet est soumis à étude d’impact (EI) en application de la rubrique 30 du tableau annexé à l’article R. 122-2
du Code de l’environnement, relative à la création d’ouvrages de production d’électricité à partir de l’énergie
solaire installés sur le sol.

I.3- Enjeux

Le présent avis porte sur les principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe :

• la préservation de la biodiversité (zones humides, faune et flore) ;
• la  pertinence  de  la  démarche  et  des  mesures  d’évitement,  de  réduction  et  de  compensation  des

impacts (démarche « ERC ») ;
• la justification du site.

II. Analyse de la qualité de l’étude d’impact

Le contenu de l’étude d’impact intègre les éléments requis par les dispositions de l’article R. 122-5 du Code de
l’environnement.  Les  études présentées s’appuient sur des cartographies de bonne qualité et des tableaux
utiles à une bonne compréhension du projet dans sa globalité.  Cependant l’analyse du milieu naturel,  très
synthétique, renvoie à la lecture de l’étude naturaliste jointe en annexe de l’étude d’impact. On peut, de plus,
noter des incohérences entre les informations figurant dans l’étude d’impact et l’étude naturaliste annexée,
comme la puissance du parc qui diffère selon les pièces du dossier (entre 2,8 et 4 MWc).

Ainsi,  le  dossier  présenté  ne  permet  pas  au  lecteur  d’apprécier  de  manière  exhaustive  les  enjeux
environnementaux du projet vis-à-vis du milieu naturel et la manière dont le projet en a tenu compte.

La MRAe recommande de détailler  et  de mettre  en cohérence l’étude d’impact  et  son résumé non
technique avec l’étude naturaliste, présentée en annexe à ce stade, afin de les rendre autoportants et
directement accessible pour le public.

II.1- Analyse de l’état initial du site du projet et de son environnement, et des mesures pour 
éviter, réduire et le cas échéant compenser les incidences du projet

II.1.1- Milieu physique

Le site  à l’étude est compris dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’alimentation en eau
potable de Beaune-les-Mines 1 et 2, déclaré d’utilité publique le 18 décembre 2007. Le site est soumis à un
aléa fort d’inondations liées aux remontées de nappes.

L’aire d’étude immédiate est bordée à l’ouest et au sud par la vallée de Mazelle, à l’est par le vallon de Verrier,
et au nord par les premiers reliefs des monts Monts d’Ambazac et de Goussaud. Le terrain présente un relief
relativement plat, avec une pente générale faible orientée nord/sud (altitude entre 380 m NGF et 366 m NGF) et
des pentes latérales en direction du ru qui traverse le site du nord au sud et  qui rejoint le cours d’eau de la
Mazelle à environ 600 m au sud-ouest.

Le site présente également à l’est un ouvrage hydraulique par lequel transite une partie des eaux pluviales de
la zone industrielle localisée à l’est de la route départementale. 

Un ensemble de rus et de fossés se regroupent au droit de l’aire d’étude immédiate. Le site d’implantation
assure des fonctions d’exutoire des écoulements, qui se diffusent à travers la végétation naturelle.

II.1.2- Milieu humain et paysage

La commune de Bonnac-la-Côte est régie par un plan local d’urbanisme modifié en mars 2013. Le site est
localisé au sein d’un secteur « AUi » du PLU correspondant aux zones à urbanisation future destinées à la
création de zones d’activités.

En termes de paysage, de rares points d’ouvertures visuelles sont observés sur  le site vers l’extérieur  et
concernent la RD 220 à l’est. Des trouées de visibilité du site du projet sont notées au travers de la haie bordant
le site pour les habitations du hameau de Tramont au nord-ouest, aux endroits où la bande boisée présente le
long de l’A20 devient éparse, et au sud au niveau des habitations les plus proches.

En termes de prise en compte du risque incendie, le projet prévoit la réalisation d’une zone coupe-feu sur une
largeur de cinq mètres le long de la clôture et l’installation d’une citerne de 60 m³  à l’emplacement de la zone de
stockage de la base de vie en fin de chantier.
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II.1.3- Milieux naturels et biodiversité2

L’étude écologique présentée en annexe précise la méthode utilisée pour la détermination des zones humides
du site,  qui  occupent  le fond plat  du vallon sur  une superficie  d’environ deux hectares.  Les groupements
végétaux composant la zone humide de l’aire d’étude immédiate sont identifiés :

- une jonçaie mésotrophe dont le cortège végétal est dominé par un ensemble d’espèces hygrophiles et un
ensemble d’espèces prairiales mésophiles,

-  une moliniaie méso-eutrophe avec des espèces des prairies hygrophiles bien présentes et  des espèces
hygrophiles eutrophes bien représentées, parfois abondantes.

Une saulaie marécageuse se développe également depuis l’abandon des pratiques agricoles sur la parcelle.

Le projet présenté impacte directement ces zones et propose de compenser cet impact sur un espace de zone
humide  contiguë  à  l’implantation  des  panneaux  photovoltaïque,  sous  forme  de  restauration  et  de  gestion
extensive.

La MRAe relève que la  mesure de compensation présentée n’est  qu’une mesure d’évitement  partielle  de
certaines  zones  humides  identifiées  du  site,  et  qu’elle  n’apporte  aucun  élément  quantitatif  ou  qualitatif
permettant de justifier l’adéquation de cette « compensation » vis-à-vis des impacts environnementaux créés
par le projet.

La MRAe relève également que l’aire de compensation identifiée semble située dans le périmètre du projet de
création de la bretelle de sortie de l’A20 sur la RD 220 au nord du site, sans précision sur la cohérence entre
les deux projets et leurs mesures ERC3 respectives.

Localisation de la parcelle de la mesure de compensation (étude écologique page 302)

2 Pour en savoir plus sur les espèces citées : https://inpn.mnhn.fr/accueil/index 
3 Éviter, Réduire et à défaut Compenser les impacts
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Le  projet  photovoltaïque  est  localisé  sur  le  territoire  du  SDAGE  Loire-Bretagne  et  du  SAGE  Vienne  qui
précisent que pour tout projet impactant une zone humide, la recherche d’une autre implantation doit permettre
d’éviter de dégrader la zone humide. 

Ainsi, le projet aurait dû éviter ces zones ou à défaut démontrer qu’il ne pouvait s’implanter ailleurs.

La  MRAe estime,  contrairement  à  l’analyse  qui  en  est  faite  dans  le  dossier,  que  le  projet  est  en
contradiction avec les orientations du SDAGE, notamment la mesure relative à la préservation des
zones humides. Elle considère que le bilan des impacts du projet sur les zones humides est clairement
sous évalué, et que les effets positifs escomptés par la compensation évoquée ne sont pas justifiés.

Concernant les inventaires naturalistes, des investigations de terrain ont été menées du 24 avril 2017 au 25
juillet 2017 (treize au total) et le 17 décembre 2019, après une recherche bibliographique préalable.

Le secteur  d’étude accueille  plusieurs espèces protégées,  dont  le  Campagnol amphibie,  espèce menacée
particulièrement sensible aux modifications de son milieu de vie. Les risques d'impacts potentiels sur le milieu
naturel  sont  considérés  comme significatifs  à juste  titre.  Le pétitionnaire  prévoit  de mettre  en oeuvre  des
mesures d'évitement sur les zones classées à enjeux les plus forts, dont la principale est l'évitement d'une
partie des zones humides, des haies et des boisements en périphèrie du site. La MRAe relève toutefois que la
majorité des zones identifiées avec des sensibiltés fortes n'ont pas été évitées, sans réelle justification apportée
par le pétitionnaire.

La MRAe estime qu’en matière de prise en compte de la biodiversité, la démarche ERC d’évitement, de
réduction  et  à  défaut  de  compensation  des  impacts  n’est  pas  menée  de  manière  complète  et  ni
suffisante.

II.2- Justification du choix du projet et effets cumulés

L'étude précise page 27 que le site du projet se trouve sur un secteur disposant d’un ensoleillement faible de
l’ordre  de  1  200  à  1  250  kWh/m²/an,  sans  analyse  de  l’impact  de  cette  situation  sur  la  performance de
l’installation d’énergie renouvelable choisie.

Des variantes du projet ont été étudiées sur la même zone d’implantation potentielle, sans recherche de site
alternatif.  La  MRAe rappelle  à  cet  égard  que  les  orientations  nationales  (programmation  pluriannuelle  de
l’énergie,  appels  d’offre  de  la  commission  de  régulation  de  l’énergie  notamment)  et  régionales  (Schéma
Régional  d’Aménagement,  de  Développement  Durable  et  d’égalité  des  Territoires  de  Nouvelle-Aquitaine,
stratégie  de  l’état  pour  le  développement  des  énergies  renouvelables  en  Nouvelle-Aquitaine)  cherchent  à
privilégier le développement des unités de production d’électricité photovoltaïque sur les surfaces artificialisées
bâties et non bâties, offrant une multifonctionnalité de ces espaces.

En termes de justification du choix du projet, la MRAe relève qu’aucune recherche de site alternatif
n’est présentée, que les effets cumulés entre projets et aménagements, notamment avec le projet de
création de la bretelle de sortie de l’A20 sur la RD 220, ne sont pas analysés et qu’à l’échelle du site
d’étude, la variante retenue reste susceptible d’impacts notables sur l’environnement, notamment sur
les habitats de zones humides du site et leurs espèces associées.

III. Synthèse  des  points  principaux  de  l'avis  de  la  Mission  Régionale  d'Autorité
environnementale

L’étude d’impact  du projet  de centrale  photovoltaïque au sol  sur  la  commune de  Bonnac-la-Côte dans le
département  de  la  Haute-Vienne  participe  aux  objectifs  nationaux  de  développement  des  énergies
renouvelables.

Le projet se situe dans le secteur naturel d’une vaste zone humide, source de biodiversité importante en termes
de faune et de flore.  Les incidences du projet sont sous-évaluées, et  la variante retenue reste susceptible
d’impacts notables sur l’environnement, notamment sur les habitats de zones humides du site et leurs espèces
associées.
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La MRAe considère  qu’une démarche d’évitement, de réduction et à défaut de compensation des impacts,
correctement  menée,  doit  amener  le  porteur  de projet  à rechercher  d’autres  sites  alternatifs  de moindres
impacts, tout en veillant à améliorer leur évaluation environnementale.

La MRAe fait par ailleurs d'autres observations et recommandations plus détaillées dans le corps de l’avis.

À Bordeaux le 14 février 2021
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